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La seance est ouverte a 11 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Sierra Leone 

Huitieme rapport du Secretaire general sur la 

Mission d’observation des Nations Unies en 
Sierra Leone (S/1999/1003) 

Le President ( parle en russe) : J’ informe les membres 
du Conseil que j’ai recu des representants du Nigeria et de 
la Sierra Leone des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces repre¬ 
sentants a participer au debat, sans droit de vote, conforme- 
ment aux dispositions pertinentes de la Charte et a F arti¬ 
cle 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Kamara (Sierra 

Leone) prend place a la table du Conseil; M. Mbanefo 

(Nigeria) occupe le siege qui lui est reserve sur le cote 

de la salle du Conseil 

Le President (parle en russe) : Conformement a F ac¬ 
cord auquel il est parvenu lors de ses consultations ante- 
rieures et en l’absence d’objection, je considere que le 
Conseil de securite decide au titre de F article 39 de son 
Reglement interieur provisoire d’adresser une invitation a 
M. Olara Otunnu, Representant special du Secretaire general 
pour les enfants et les conflits armes. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Otunnu a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se 
reunit conformement a F accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du huitieme 
rapport du Secretaire general sur la Mission d’observation 
des Nations Unies en Sierra Leone (MONUSIL), document 
S/1999/1003. 


Les membres du Conseil sont egalement saisis du docu¬ 
ment S/1999/1069, qui contient le texte d’un projet de resolu¬ 
tion etabli lors des consultations prealables du Conseil. 

J'appelle F attention des membres du Conseil sur le 
document S/1999/1073, qui contient le texte d'une lettre 
datee du 19 octobre 1999, adressee au President du Conseil 
de securite par le Representant permanent du Togo aupres 
de FOrganisation des Nations Unies, transmettant le texte 
de la decision de la Communaute economique des Etats de 
l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) definissant le nouveau 
mandat du Groupe de controle en Sierra Leone. 

Conformement a la decision prise au debut de la 
presente seance, je donne maintenant la parole a M. Olara 
Otunnu, Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes. 

M. Otunnu (parle en anglais) : Je souhaite avant tout 
rendre hommage au Groupe d'observateurs militaires (ECO- 
MOG) de la Communaute economique des Etats de l’Afri- 
que de l’Ouest et au Nigeria, en particulier, pour la contri¬ 
bution exceptionnelle et le sacrifice qu’ils ont consenti ces 
dernieres annees en faveur des enfants et du peuple sierra- 
leonais. 

Je me suis recemment rendu en Sierra Leone pour 
evaluer sur place la situation des enfants dans ce pays apres 
la signature de F Accord de paix de Lome et pour definir les 
principales mesures et initiatives qui sont necessaires en vue 
de garantir la protection et le bien-etre des enfants au sortir 
de la guerre. 

Le peuple sierra-leonais a deux preoccupations essen- 
tielles. Tout d'abord, il a desesperement besoin d'etre assure 
que cette guerre odieuse a finalement pris fin pour toujours. 
Deuxiemement, il souhaite voir se retablir un niveau credi¬ 
ble de securite dans le pays; ce qui implique avant tout qu’il 
faut proceder au desarmement des combattants. Les Sierra- 
Leonais sont nombreux a penser qu’en l’absence du desar¬ 
mement des ex-combattants, ils resteront extremement 
vulnerables dans la mesure ou les groupes armes pourraient 
etre tentes de reduire a neant les progres modestes qui ont 
ete realises jusqu’a present. 

En plus des imperatifs immediats qui exigent de mettre 
fin a la guerre et de retablir la securite, le defi le plus 
redoutable auquel la societe sierra-leonaise doit faire face 
aujourd’hui concerne ce qu’on appelle la «crise des jeunes». 
Je veux parler de la situation desesperee dans laquelle se 
trouvent les jeunes enfants et les adolescents. 
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Les enfants de la Sierra Leone ont connu des souffran- 
ces indicibles. Nombre d'entre eux ont ete deliberement 
mutiles, leurs membres ayant ete brutalement arraches. Le 
plus jeune enfant que j’ai rencontre, Abou Sesay. qui a a 
present 10 mois, a eu les jambes coupees par les rebelles 
alors qu’il n’avait que deux mois. Au cours du seul mois de 
janvier 1999, plus de 4 000 enfants ont ete enleves lors de 
Fincursion des rebelles a Freetown. D’apres les estimations, 
60 % des enfants enleves sont des jeunes filles dont la 
grande majorite d’entre elles auraient subi des sevices 
sexuels. Des milliers d'enfants ont ete recrutes comme 
enfants soldats dans les trois principaux groupes bellige- 
rants : le Front uni revolutionnaire (FUR), le Conseil 
revolutionnaire des forces armees (CRFA) et les Forces de 
defense civile. 

Plus de 3 millions de Sierra-Leonais, soit les deux tiers 
de la population totale, ont ete deplaces par la guerre a 
l’interieur et a l'exterieur de leur pays, plus de 60 % d’entre 
eux etant des enfants. On estime que 10 000 enfants environ 
ont ete separes de leurs parents a cause de la guerre. II y a 
plus de 3 000 «enfants des rues» dans la seule ville de 
Freetown aujourd’hui. Un grand nombre d'entre eux souf- 
frent de traumatismes psychologiques graves; il s’agit la 
d’un traumatisme particulier des enfants dans le contexte de 
l'etat de choc general qui frappe l'ensemble de la societe. 

Compte tenu de ce que j’ai pu recemment constater sur 
le terrain en Sierra Leone et d’apres les discussions que j’ai 
eues avec les dirigeants de ce pays, les organismes de 
l’ONU et les ONG, et en vertu d’assurances que j’avais 
re£ues anterieurement, j’ai propose un programme d’action 
special pour les enfants sierra-leonais. Ce sont la des cir- 
constances exceptionnelles qui exigent des mesures spe- 
ciales en faveur des enfants. Ces derniers ne doivent pas 
etre negliges en cette periode critique d’apaisement et de 
reconstruction. A cet effet, le programme en 15 points 
enonce plusieurs mesures et initiatives dont les principaux 
elements sont les suivants. 

II faut d’urgence creer une commission nationale pour 
les enfants afin de s’assurer que leur protection et leur bien- 
etre seront des preoccupations essentielles dans les efforts 
d’apres guerre et qu’elles seront refletees dans l’etablisse- 
ment des priorites nationales, les principes d’action et 
Faffectation des ressources. 

En ce qui concerne la prise en compte de la protection 
des enfants dans le mandat et les operations de la Mission 
des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL), j’ai preco- 
nise qu’on adopte pour principe d'inclure la protection et le 
bien-etre des enfants en tant que priorite clairement etablie 


dans le cadre des mandats de toutes les operations de main- 
tien de la paix des Nations Unies. Un specialiste de la 
protection des enfants devrait toujours etre associe a chaque 
operation pour promouvoir la mise en oeuvre de cet aspect 
du mandat et le personnel des operations de maintien de la 
paix, tant civil que militaire, devrait recevoir une formation 
appropriee concernant la protection des droits des enfants et 
des femmes. Je me felicite que ces trois elements nouveaux 
soient maintenant integres dans le mandat et les activites de 
la MINUSIL. Le premier specialiste charge de promouvoir 
la protection des enfants sera choisi parmi les fonctionnaires 
du Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF). 

En ce qui concerne la reeducation des amputes, toute 
une communaute nouvelle est soudain apparue en Sierra 
Leone; un grand nombre de personnes ont perdu des mem¬ 
bres a la suite de pratiques diaboliques qui consistaient a 
couper brutalement les mains et les jambes des victimes. 
L'une des experiences les plus horrifiantes que j’ai eue a 
ete lorsque j’ai effectue une visite au Camp d’amputes de 
Murray Town a Freetown. 

C’est une situation tout a fait nouvelle a laquelle la 
communaute en Sierra Leone ne sait comment faire face. 
Un programme special est necessaire pour cette categorie de 
victimes, afin de leur offrir des services de prise en charge 
psychologique, des services de reeducation physique et un 
appui technique et materiel. 

Les nombreux sevices dont ont ete victimes de fa£on 
systematique les jeunes filles constituent l’un des heritages 
les plus douloureux et traumatisants de la guerre en Sierra 
Leone. Le traumatisme subi par les victimes est aggrave par 
l'opprobre social et une reticence a aborder ce sujet. Un 
programme special, une campagne de sensibilisation des 
collectivites locales, et une prise en charge psychologique 
sont necessaires pour repondre aux besoins specifiques de 
ce groupe de victimes, notamment a leurs besoins en ma- 
tiere de sante. 

Un grand nombre d'enfants ont ete enleves pendant la 
guerre, dont la plupart se trouvent encore au-dela des lignes 
rebelles; c’est un souci des plus urgents que d'entrer en 
contact avec ces enfants et d’obtenir leur liberation. En 
outre, la situation sanitaire et alimentaire au-dela des lignes 
rebelles reste tres mauvaise. Par ailleurs, compte tenu des 
experiences faites par les enfants qui ont ete relaches, nous 
pensons que de nombreux enfants qui se trouvent au-dela 
des lignes rebelles ont ete mis en condition avec des dro¬ 
gues dures apres leur capture. 
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Le desarmement et la demobilisation des combattants 
sont au coeur du processus de paix de Lome. Dans le cadre 
de ce processus essentiel, la demobilisation et la reintegra¬ 
tion des enfants appellent une attention particuliere. Le 
programme de desarmement, demobilisation et reinsertion 
qui est sur le point d’etre mis en oeuvre devrait done 
comporter des elements particuliers concernant les enfants. 
II y a deux jours, le Gouvernement sierra-leonais a lance un 
programme de desarmement et de demobilisation des com¬ 
battants rebelles. Lors d’une ceremonie symbolique organi- 
see a Freetown, des soldats rebelles, en majorite des en¬ 
fants, ont remis leurs armes aux acclamations de centaines 
de spectateurs civils. C’est un fait dont nous nous felicitons. 

Plus de 3 millions de personnes, dont plus de 60 % 
sont des enfants, ont ete deplacees par la guerre en Sierra 
Leone. Plus de 2,5 millions de personnes deplacees a l’inte- 
rieur du pays vivent dans des conditions tres difficiles, et 
plus de 500 000 Sierra-Leonais se sont refugies dans les 
pays voisins, principalement en Guinee. Des ressources 
accrues seront necessaires pour augmenter la capacite du 
Gouvernement, des organismes de secours et des organisa¬ 
tions non gouvernementales d’organiser leur retour et 
reinstallation. 

En ce qui concerne la remise en etat des services 
d'enseignement et de sante de base, les installations et 
services sociaux de base ont ete pour la plupart detruits 
pendant les annees de guerre. La remise en etat des services 
profitant aux enfants, notamment les services d’enseigne- 
ment et de sante, en particulier dans les zones rurales, doit 
constituer une priorite manifeste dans le cadre du pro¬ 
gramme de redressement d'apres-conflit. 

Pour ce qui est des initiatives locales, il est tout a fait 
clair qu’un certain nombre de problemes transfrontieres, 
notamment les mouvements d’armes legeres, les deplace¬ 
ments de refugies, le recrutement d’enfants soldats au-dela 
des frontieres, la recherche et la reunification des families, 
pourraient avoir des repercussions sur la protection des 
droits des enfants en Sierra Leone. C’est pourquoi nous 
avons propose une initiative locale pour la sous-region 
comprenant la Sierra Leone, le Liberia et la Guinee. Une 
mission interinstitutions conduite par une equipe speciale 
sous le patronage du Fonds des Nations Unies pour l’en- 
fance et du Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies se rendra prochainement dans la region pour eva- 
luer la situation et proposer des initiatives concretes a 
cette fin. 


Pour traduire ce programme dans les faits, il faudra un 
engagement serieux et un effort concerte de la part des 
nationaux comme de la communaute internationale. 

Le destin particulier des enfants se joue maintenant 
dans un contexte plus large de guerre et de paix en Sierra 
Leone et, dans ce contexte, quelques-unes des impressions 
les plus marquantes et les plus generates qui me sont 
apparues sont les suivantes. 

Tout d’abord, les Sierra-Leonais sont tres lucides a 
l’egard du prix eleve qu’ils ont du payer sur le plan moral 
pour mettre fin a la guerre et aux atrocites qui l’accompa- 
gnent. Pour citer des formules typiques, ils m’ont dit a 
maintes reprises : «Nous avons du avaler une pilule amere 
pour la paix». «Nous avons du faire tout ce qu’il fallait 
pour mettre fin a cette guerre», ou encore «Tel est le prix 
que nous avons du payer pour mettre fin aux atrocites». Il 
est trop tot pour dire comment les choses se passeront a 
long terme pour ce qui concerne les imperatifs lies tant a 
l’etablissement des responsabilites qu’a la reconciliation. 

Deuxiemement, les atrocites diaboliques commises en 
Sierra Leone n’ont pas ete le resultat de violences massives 
ou de troubles intercommunautaires suivant des lignes de 
demarcation ethniques ou religieuses comme on a pu le voir 
dans d’autres situations de conflit. C’etait plutot le fait 
d’une petite partie de la population — bien armee, profon- 
dement alienee et amere — qui a lance une campagne de 
terreur organisee et aveugle sur le reste de la societe. 

Troisiemement, j’ai decouvert que les Sierra-Leonais 
a tous les niveaux sont remarquablement bien informes de 
ce qui se passe au Kosovo. Partout ou je suis alle, on m’a 
mis au defi d'expliquer les differences percues dans Patti¬ 
tude et la reaction de la communaute internationale a 
l’egard des besoins des enfants dans ces deux situations. Je 
me rappelle qu’au camp de refugies de Massakoundou, en 
Guinee, un jeune homme s’est approche de moi et m’a 
donne les chiffres, en dollars et en cents, indiquant ce que 
la communaute internationale depensait par enfant au 
Kosovo, d’une part, et en Sierra Leone, de 1’autre. J’ai 
pense que ce jeune homme essayait de m’en conter, je lui 
ai done demande «Ou avez-vous trouve ces chiffres?» Il 
m’a regarde droit dans les yeux et a replique : «Je les ai 
entendus a la BBC». J’ai verifie; il avait raison. 

Cette experience souligne qu’il importe vivement 
— pour preserver credibilite et solidarity — que la commu¬ 
naute internationale soit per£ue comme reagissant avec le 
meme degre de sollicitude chaque fois que des enfants ont 
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besoin de protection et d'appui. Les deliberations du Con¬ 
seil de securite aujourd’hui, et leurs resultats, feront beau- 
coup sur ce point. 

Quatriemement, la Guinee est un petit pays relative - 
ment pauvre, qui a cependant assume une responsabilite 
majeure a 1’egard des refugies, ce dont on ne parle pas 
assez. Actuellement elle abrite plus d’un demi-million de 
personnes venant de la Sierra Leone et du Liberia qui sont 
officiellement recenses par le HCR, en plus d’un nombre 
important de personnes non recensees qui ont egalement fui 
les pays voisins. La population des refugies officiellement 
recenses represente maintenant plus de 10 % de la popula¬ 
tion de la Guinee. 

J'ai ete tres frappe dans ces circonstances par l’hospi- 
talite des populations locales, par 1’excellent rapport qui 
s’est etabli entre la population locale et les refugies, par la 
cooperation apportee au HCR par le Gouvernement guineen. 
Dans la prefecture de Kissidougou, par exemple, j’ai decou- 
vert que la communaute locale avait decide de sa propre 
initiative que ses propres enfants n’iraient a l’ecole que dans 
la matinee, pour que les enfants des refugies puissent 
utiliser les installations scolaires l’apres-midi. 

La lourdeur meme de ce fardeau pour la Guinee a 
commence de mettre a rude epreuve 1’economic, les services 
sociaux, l'environnement et la securite. La Guinee merite que 
son role et sa solidarite soient davantage reconnus et soute- 
nus, et le HCR a besoin de davantage de ressources pour 
repondre aux besoins des refugies dans le pays. 

Cinquiemement, en depit du cauchemar que le pays a 
traverse, la Sierra Leone n'est pas un cas desespere. La 
Sierra Leone a conserve plusieurs points forts caches, qui 
ont survecu a la guerre. Notamment, un Gouvernement elu 
qui jouit d’une large legitimite au sein de la population 
— ce qui est rare apres une guerre —, une societe civile 
forte et active, une cohesion nationale sans polarisation 
marquee selon des lignes de demarcation ethniques ou 
religieuses, un sol riche et des ressources minerales consi¬ 
derables; et un enseignement superieur riche d’une longue 
tradition. Apres tout, le Four Bay College a ete pendant 
plusieurs decennies un centre regional d'excellence de 
premier plan pour toute l’Afrique de l’Ouest. Bien sur, 
aucun de ces points forts ne peut se faire sentir tant que les 
prealables de la paix et de la securite ne seront pas mis en 
place. La communaute internationale peut jouer un role 
important a cet egard. 

Enfin, je voudrais lancer les appels suivants au nom 
des enfants de la Sierra Leone. 


Je lance un appel aux dirigeants politiques pom qu’ils 
prouvent leur attachement a la paix en prenant des mesures 
audacieuses et concretes en vue d'appliquer 1’Accord de 
paix de Lome. A cet egard, je me felicite du retour a 
Freetown de M. Foday Sankoh et de M. Paul Koroma. Ce 
fut un grand soulagement pour le peuple sierra-leonais et un 
element crucial pour etablir la confiance dans le processus 
de paix. 

Je prie instamment les dirigeants du Front uni revolu- 
tionnaire (FUR) et du Conseil revolutionnaire des anciennes 
forces armees (CRFA) d'etre francs avec les enfants de la 
Sierra Leone et de reconnaitre pleinement leur role dans les 
atrocites abominables commises pendant la guerre, dont la 
plupart visaient des enfants et des femmes. 

Enfin, je lance un appel particulier a la communaute 
internationale pour qu’elle n’abandonne pas une fois de 
plus, par une attitude de spectateur indifferent les enfants 
sierra-leonais. L’Accord de Lome est un instrument de paix 
fragile qui necessite beaucoup de soutien local et internatio¬ 
nal pour son application et sa consolidation. 

C’est maintenant l'apres-midi en Sierra Leone. J’ima- 
gine les jeunes se rassemblant autour de petites radios a 
transistor. Ils sont a l’ecoute, anxieux du resultat des delibe¬ 
rations du Conseil. Merci de prendre des mesures qui 
donneront espoir aux enfants et a tout le peuple sierra- 
leonais. Rendre espoir aux enfants sierra-leonais, c’est 
certainement un des meilleurs moyens d’assurer le releve- 
ment d’un pays qui n’a que trop souffert depuis si long- 
temps. 

Le President (parle en russe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Sierra Leone. Je 
lui donne la parole. 

M. Kamara (Sierra Leone) (parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, permettez-moi tout d’abord de vous 
feliciter pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Permettez-moi egalement de vous 
rendre hommage. Monsieur le President, ainsi qu’a vos 
predecesseurs et aux autres membres du Conseil qui nous 
ont permis d'en arriver a ce stade important des delibera¬ 
tions du Conseil sur la situation en Sierra Leone. 

Le peuple sierra-leonais attend anxieusement, mais 
patiemment, la decision que le Conseil de securite va 
prendre cet apres-midi d’approuver la creation et le deploy¬ 
ment d’une veritable operation de maintien de la paix des 
Nations Unies dans le pays. L’adoption de ce projet de 
resolution apportera un certain soulagement a notre peuple 
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qui commengait a se demander si cet organe, qui a la res- 
ponsabilite principale du maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationales, n’avait pas relegue leurs preoccupations 
au dernier echelon de son ordre du jour. En prenant la 
mesure qu’il va prendre aujourd’hui, le Conseil va effacer 
ce sentiment, et de maniere convaincante. Nous vous en 
sommes tres reconnaissants. En leur nom, et au nom du 
Gouvernement sierra-leonais, je voudrais exprimer notre 
sincere reconnaissance a tous les membres du Conseil, ainsi 
qu’aux non membres, pour leur contribution et leur appui 
individuels et collectifs. 

Ma delegation voudrait aborder brievement trois as¬ 
pects du projet de resolution que le Conseil va adopter cet 
apres-midi. 

Pour un pays qui a souffert de ce qui a ete qualifie de 
violations des droits de l’homme parmi les plus flagrantes 
et les plus brutales que le monde ait connues ces dernieres 
annees, nul ne doit sous-estimer l'importance que le Gou¬ 
vernement attache a la securite et a la surete du peuple, 
notamment les petits enfants innocents. Le Conseil a d’ail- 
leurs lui-meme insiste sur le fait que le sort des enfants est 
une des questions les plus pressantes a laquelle doit s’atta- 
quer la Sierra Leone. C’est pourquoi nous pensons que le 
projet de resolution que le Conseil de securite adoptera 
fournit une protection supplementaire et plus durable pour 
tous les Sierra-Leonais. 

Naturellement, nous savons et apprecions le role que 
la Mission d’observation des Nations Unies en Sierra Leone 
(MONUSIL) a joue dans le processus de paix. Nous devons 
toutefois admettre qu’elle ne disposait pas des moyens lui 
permettant de traiter certaines situations avant et apres que 
F Accord de paix de Lome ait ete conclu entre le Gouverne¬ 
ment de la Sierra Leone et le Lront uni revolutionnaire. 
C’est la raison pour laquelle la delegation sierra-leonaise n’a 
pu s’empecher de relever le paragraphe 14 de la resolution, 
qui stipule qu’agissant en vertu du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, la nouvelle Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone (MINUSIL), dans l’accomplissement 
de son mandat, pourra prendre les mesures necessaires pour 
assurer la securite et la liberte de circulation du personnel 
des Nations Unies, et si les circonstances le permettent, la 
protection des civils sous une menace imminente de violen¬ 
ces physiques. De l’avis de ma delegation, quelle que soit 
Finterpretation que d'autres pourraient donner a ce paragra¬ 
phe particular, nous le considerons comme une police 
d’assurance tant pour les effectifs internationaux du main¬ 
tien de la paix que pour les civils innocents. Nous pensons 
egalement qu’il envoie un message clair a tous ceux qui 
seraient susceptibles de commettre des violations des droits 


de l'homme a grande echelle indiquant que la communaute 
internationale ne fermera pas les yeux devant des civils 
innocents menaces de violences physiques. 

Un deuxieme aspect du projet de resolution que ma 
delegation souhaite aborder est le fait qu’il souligne l’effi- 
cacite de la cooperation d’ordre pratique entre les Nations 
Unies et les organisations africaines regionales et sous- 
regionales dans le cadre des activites de maintien de la paix. 
Dans chaque declaration presidentielle et dans chaque 
resolution sur la situation en Sierra Leone depths 1997, le 
Conseil de securite a souligne le role clef ou indispensable 
que le Groupe d’observateurs militaires (ECOMOG) a joue 
dans le maintien de la securite et de la stabilite en Sierra 
Leone. L’ECOMOG, sous la direction de la Republique fe¬ 
derate du Nigeria, a rempli ses fonctions de maniere exem- 
plaire. En Fabsence d’une force de maintien de la paix des 
Nations Unies, et en cooperation avec la MONUSIL, l’E- 
COMOG a assure la permanence. II a egalement beneficie 
de la confiance de toutes les parties, notamment le EUR, 
dans les processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion des ex-combattants. 

La presence continue de F ECOMOG en Sierra Leone 
est cruciate pour le succes de F application de F Accord de 
Lome et la consolidation de la paix en Sierra Leone. 
Comme le Secretaire general l’indique dans son recent 
rapport au Conseil de securite, meme le deploiement d’une 
importante force des Nations Unies pouvant atteindre 6 000 
soldats ne parviendra pas a remplacer totalement les fonc¬ 
tions remplies par l'ECOMOG avec tant de capacite. Nous 
sommes d’accord avec lui quand il dit que le concept ope- 
rationnel de la nouvelle force qui va etre approuvee par le 
Conseil aujourd’hui repose sur la presence continue de 
l'ECOMOG en Sierra Leone. 

Alors que nous nous felicitons du plan de contingence 
recommande par le Secretaire general dans l’eventualite 
d’un retrait de l'ECOMOG ou d'un retrait des troupes nige- 
rianes en fin de compte, ma delegation voudrait saisir cette 
occasion pour demander au Conseil de securite de faire tout 
ce qui est en son pouvoir pour s’assurer que l'ECOMOG 
reste pour le moment en Sierra Leone. L’ECOMOG et 
l'ONU agissent en partenariat pour la paix et la securite en 
Sierra Leone. La presence des deux organisations dans le 
pays et la cooperation entre celles-ci sont exigees par 
FAccord de paix de Lome. En outre, le Conseil de securite, 
au paragraphe 7 du projet de resolution qu’il va adopter, a 
approuve le nouveau mandat de l’ECOMOG approuve par 
son organisation mere, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest. 
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Le troisieme et dernier aspect du projet de resolution 
sur lequel ma delegation voudrait insister concerne 1’appli¬ 
cation de la resolution que nous allons adopter, je l’espere, 
d’ici peu. Le peuple sierra-leonais est reconnaissant au 
Conseil de securite de la decision qu’il est sur le point de 
prendre en vue de lui fournir ce que j’ai decrit precedem- 
ment comme une couverture de securite plus durable et de 
F aider a mettre en oeuvre 1’Accord de paix de Lome. II 
convient maintenant de se demander quand la communaute 
internationale fournira-t-elle les ressources necessaires a ce 
processus delicat de desarmement et de demobilisation. 
Quand le premier contingent d’une nouvelle force de main- 
tien de la paix des Nations Unies arrivera-t-il sur le theatre 
des operations? Est-ce que cela demandera autant de temps 
que pour le deployment des 210 observateurs approuve par 
le Conseil de securite il y a quelques mois? 

Enfin, je voudrais rappeler qu’il y a un peu plus d’un 
an, bien avant l’attaque devastatrice lancee par les rebelles 
contre la capitale du pays, le 6 janvier de cette annee, et 
bien avant Fouverture de pourparlers de paix entre le 
Gouvernement et le FUR a Lome, le Gouvernement sierra- 
leonais avait lance un programme de desarmement, de de¬ 
mobilisation et de reinsertion pour les ex-combattants. II a 
a peine pu demarrer en raison du manque de ressources. 
Aux termes de FAccord de paix de Lome, le processus de 
cantonnement, de desarmement et de demobilisation aurait 
du commencer dans les six semaines suivant la signature de 
FAccord. II a ete retarde essentiellement a cause du manque 
de ressources. 

II y a deux jours, pour demontrer symboliquement 
Furgence de cette question, le Gouvernement est alle de 
F avant et a entame le processus de desarmement, de demo¬ 
bilisation et de reinsertion, avec Fespoir que les Nations 
Unies agiraient rapidement pour deployer la nouvelle force 
de maintien de la paix en Sierra Leone. Dans la declaration 
qu’il a faite a cette occasion, le President Kabbah a dit qu’il 
ne fallait plus perdre de temps dans le processus de desar¬ 
mement puisque les combattants voulaient rentrer chez eux 
et commencer a reconstruire leur vie. La population, qui est 
la victime du conflit, et les combattants eux-memes atten- 
dent avec impatience que ce processus commence. II s’agit 
la, sans aucun doute, du premier pas vers une paix durable 
et la reconciliation. 

Nous esperons tres sincerement qu’avec F adoption de 
ce projet de resolution, le peuple sierra-leonais aura de 
nouveau F assurance que les efforts internationaux pour lui 
venir en aide continueront de constituer Fun des points 
prioritaires a l'ordre du jour du Conseil de securite. 


Le President (parle en russe) : Je remercie le repre- 
sentant de la Sierra Leone des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le represen- 
tant du Nigeria. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mbanefo (Nigeria) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, j’aimerais tout d'abord vous feliciter pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. II ne fait 
aucun doute que, sous votre direction avisee, les delibe¬ 
rations et les decisions du Conseil serviront les principes et 
objectifs des Nations Unies. 

Cette occasion est particulierement importante pour 
moi puisque c’est la premiere fois que je prends la parole 
en cette instance. J’espere que s’instaurera une relation 
fructueuse et a long terme avec les membres du Conseil 
dans le cadre de nos efforts collectifs pour promouvoir la 
paix et la securite internationales. 

L’adoption du projet de resolution portant creation de 
la Mission des Nations Unies en Sierra Leone marquera une 
etape importante dans la quete d’une paix durable en Sierra 
Leone, et aura une incidence sur les Nations Unies, la 
Communaute economique des Etats de F Afrique de l'Ouest, 
le Nigeria et, bien entendu, la Sierra Leone. 

Pour l'ONU, ce projet de resolution est une occasion 
d’assumer la responsabilite principale qui lui incombe de 
maintenir la paix et la securite internationales. II s’agit 
d'une tentative concrete d’aider la sous-region de l'Afrique 
de l’Ouest a resoudre un conflit local. La CEDEAO, et son 
groupe de controle militaire, l’ECOMOG, peut aujourd’hui 
apprendre avec soulagement que l'ONU va enfin adopter 
des mesures concretes pour assumer la responsabilite qui est 
la sienne de maintenir la paix et la securite dans la sous-re- 
gion. 

Pour le Nigeria, la creation de la MINUSIL renforce 
notre conviction que la crise en Sierra Leone constitue une 
menace pour la paix et la securite internationales mais cela 
nous soulage egalement d’un fardeau excessivement lourd 
sur le plan humain et materiel. 

II ne fait aucun doute que les enfants, les femmes et 
les hommes de la Sierra Leone sont les principaux benefi- 
ciaires de la decision que va prendre le Conseil aujourd’hui. 
Apres de nombreuses annees de destruction et de privations 
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immenses, ayant entrame des souffrances indicibles et cause 
des ravages enormes, la population sierra-leonaise peut 
maintenant aspirer a une vie normale dans la paix et la 
stabilite, conditions necessaires au developpement socioeco- 
nomique non settlement du pays mais de l'ensemble de la 
sous-region de la CEDEAO. 

Le processus qui a mene a la decision d’aujourd’hui a 
ete long et tortueux. Apres sa reussite au Liberia, le Groupe 
d’observateurs militaires de la CEDEAO s’est charge d’une 
mission en Sierra Leone a un moment ou cette initiative 
n’attirait que tres peu 1'attention au niveau international. 
Malgre des ressources limitees, un appui logistique inade- 
quat et 1’indifference de la communaute internationale, 
l'ECOMOG a ete en mesure d'enrayer la crise, ce qui a 
permis la signature de FAccord de paix de Lome le 7 juillet 
1999. C’est en grande partie grace a ces initiatives que Ton 
a pu jeter les fondations de la MINUSIL. 

Nous rendons done hommage aux dirigeants de la 
CEDEAO pour la clairvoyance et la perseverance dont ils 
ont fait preuve, meme devant d’enormes difficultes. Nous 
rendons egalement un hommage tout particulier aux pays 
qui fournissent des troupes a l'ECOMOG. Le Ghana et la 
Guinee meritent d’etre mentionnes tout particulierement en 
tant que principaux participants a l'ECOMOG; ces deux 
pays lui fournissent, notamment, des troupes et des ressour¬ 
ces materielles et apportent un appui logistique crucial. 
Nous leur serions reconnaissants de continuer de participer 
a ce processus. 

L’engagement du Nigeria en faveur de la paix et de la 
securite internationales ne fait aucun doute. Dans notre 
sous-region, nous avons deploye enormement de ressources 
humaines et materielles dans la recherche d’une solution 
durable aux conflits. Nos efforts au Liberia et, par la suite, 
en Sierra Leone temoignent de notre attachement envers les 
principes, que nous cherissons, de bon voisinage et de 
responsabilite internationale, etant convaincus qu’aucun 
developpement significatif ne peut se produire en Fabsence 
de paix et de stabilite. Dans cette optique, le Nigeria est 
pret a jouer son role dans le cadre de la MINUSIL pour 
faciliter l’application de FAccord de Lome. 

La MINUSIL represente une forme rare et souhaitable 
de cooperation entre l’ONU et une organisation sous-regio- 
nale, en vertu du Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies. Nous appuyons et saluons cette evolution et esperons 
que l’ONU continuera d'adopter une approche semblable 
avec d’autres organisations regionales et sous-regionales 
dans la recherche de la paix et de la securite internationales. 


Ma delegation voudrait egalement a cette occasion sa¬ 
ltier les contributions des pays donateurs qui ont permis de 
satisfaire les besoins materiels et logistiques de l'ECOMOG 
et du Gouvernement sierra-leonais. Nous prions instamment 
l’ONU et l'ensemble de la communaute internationale de 
s’engager a appliquer fidelement le projet de resolution pour 
que la population sierra-leonaise puisse profiter au maxi¬ 
mum de ce geste de bonne volonte internationale. 

Pour terminer, nous esperons que la bonne application 
du projet de resolution permettra un retablissement progres- 
sif de la paix qui assurera le regne d’une paix durable, de 
la stabilite et de developpement socioeconomique non seule- 
ment en Sierra Leone mais dans l'ensemble de la sous- 
region. 

Le President (parle en russe ) ; Je remercie le repre- 
sentant du Nigeria des aimables paroles qu’il m’a adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution qui figure dans le document S/1999/ 
1069. Si je n'entends pas d'objection, je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du Con¬ 
seil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Le pro¬ 
jet de resolution que le Conseil s’apprete a adopter et que 
le Royaume-Uni a eu le privilege de piloter, constitue un 
jalon notable et important sur la voie longue et semee 
d’embuches d’une paix durable en Sierra Leone. La mise en 
place de la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) constitue une contribution majeure de l'Organi- 
sation des Nations Unies aux chances de succes de FAccord 
de Lome. 

L’Accord de paix signe a Lome le 7 juillet dernier 
offre la possibility de ramener la paix a la population de la 
Sierra Leone apres huit annees de conflit sanglant. Le 
Royaume-Uni se felicite des mesures qui ont ete prises de- 
puis par le Gouvernement sierra-leonais, la Mission d'ob- 
servation des Nations Unies en Sierra Leone (MONUSIL), 
le Groupe d’observateurs militaires (ECOMOG) de la 
Communaute economique des Etats de FAfrique de l'Ouest 
(CEDEAO), ainsi que par la direction du Lront uni revolu- 
tionnaire (EUR) que par celle des anciennes Lorces armees 
sierra-leonaises/Conseil revolutionnaire des forces armees 
(ex- FASL/CRFA) pour appliquer FAccord. Mais il reste 
encore beaucoup a faire. 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4054e seance 
22 octobre 1999 


La communaute internationale doit maintenant impera- 
tivement agir rapidement en faveur de la poursuite de 
F application de F Accord de paix. Sans appui international, 
F Accord echouera, comme ont echoue dans le passe d'au- 
tres accords de paix. Je n’ai pas besoin de vous dire. Mon¬ 
sieur le President, apres la tres claire description du Repre- 
sentant special, M. Otunnu, quelles consequences desastreu- 
ses cela aurait pour la population sierra-leonaise. 

La situation actuelle en Sierra Leone sera une mise a 
l’epreuve. Elle sera vue par beaucoup comme un test de 
F engagement de la communaute internationale a resoudre 
les conflits. La mise en place de la MINUSIL est une 
occasion evidente pour le Conseil de securite et tous les 
Membres de l'ONU de demontrer que leur attachement a la 
resolution des conflits joue aussi bien pour l’Afrique que 
pour les autres zones troublees du monde. Le fait que le 
Conseil de securite est pret aujourd’hui a autoriser une 
operation d'envergure en Afrique, dotee d’un mandat ambi- 
tieux, a longue portee, montre clairement que la volonte 
d’agir en Afrique est bien la. 

Mais il est egalement vital que les decisions prises 
aujourd’hui soient appliquees rapidement. Nous ne pouvons 
nous permettre le moindre retard dans le deployment de la 
MINUSIL. Cette force a en effet un role crucial a jouer 
dans la mise en oeuvre de F Accord de Lome. Son deploy¬ 
ment de bonne heure dans les points clefs sur tout le terri- 
toire sierra-leonais creera le climat de confiance necessaire 
et aidera a relancer le processus de paix. La lenteur actuelle 
de ce processus menace les resultats deja acquis. Le de¬ 
ployment de la MINUSIL facilitera egalement Fachemine- 
ment de l’aide humanitaire aux zones de Sierra Leone qui 
en ont le plus cruellement besoin. II est imperatif que toutes 
les parties garantissent la securite et la liberte de mouve- 
ment des convois humanitaires et nous les invitons instam- 
ment a le faire. 

Un des aspects cruciaux du role de la MINUSIL en 
Sierra Leone sera l’aide a apporter au Gouvernement sierra- 
leonais dans son plan de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion. Le Representant special, M. Otunnu, a eu 
raison d’attirer Fattention sur Fimportance capitale de ce 
programme. Le Gouvernement britannique se felicite de la 
ceremonie symbolique de desarmement et de demobilisation 
organisee a Freetown le 20 octobre et a laquelle ont parti- 
cipe les dirigeants du FUR et des ex-FASL/CRFA. Nous 
esperons que cet evenement aura permis de stimuler les 
efforts de desarmement dans tout le pays; rien ne saurait 
desormais excuser de nouveaux retards. La volonte politique 
des parties est encore necessaire pour que le programme 
parte du bon pied, mais un soutien pratique et financier est 


egalement requis d’urgence. Le Royaume-Uni est pret a 
apporter toute l'aide supplementaire qu’il peut fournir et 
exhorte les autres a en faire autant. Nous demandons a tous 
les Etats de verser d’urgence des contributions au fonds 
d’affectation speciale de la Banque mondiale pour permettre 
de soutenir le programme de desarmement, de demobilisa¬ 
tion et de reinsertion. 

Le Royaume-Uni demande egalement aux dirigeants du 
FUR et des anciennes Forces armees sierra-leonaises (ex- 
FASL/CRFA) de faire tout ce qu’ils peuvent pour permettre 
au programme de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion d’aller de l’avant. Les deux directions doivent 
continuer d’encourager leurs partisans a deposer les armes 
conformement a F Accord de paix et a assurer la securite et 
la liberte de mouvement du personnel de la MINUSIL. 
Toutes les personnes encore detenues par les groupes 
rebelles doivent etre liberees immediatement. 

La MINUSIL doit egalement etre en mesure de prote- 
ger la securite et la liberte de mouvement de son personnel 
dans l'exercice de son mandat. Elle doit etre prete a prendre 
des mesures pour defendre les civils ou et quand elle peut 
le faire. Mais en fin de compte, c’est a l'ECOMOG et au 
Gouvernement sierra-leonais qu’il incombe de faire respec¬ 
ter la securite en vertu de F Accord de paix. 

Le succes de la MINUSIL dependra egalement en 
grande partie du deploiement conjoint et d’une cooperation 
etroite avec l'ECOMOG. Ici je tiens a me faire l’echo de 
l’hommage qu’a rendu le Representant special, M. Otunnu, 
au role joue par l'ECOMOG et par le Nigeria. La volonte 
de la CEDEAO de travailler de concert avec l'ONU en 
Sierra Leone est un exemple important de cooperation avec 
les efforts regionaux de maintien de la paix dans le monde 
entier. Comme l’explique le rapport du Secretaire general 
sur la Sierra Leone, nous pensons que l’ECOMOG conti- 
nuera de jouer aupres de la MINUSIL un role vital dans le 
maintien de la securite, en particulier autour de Freetown et 
de Lungi, ainsi que dans le processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion. J'ai ecoute tres attend - 
vement, a cet egard, les propos du representant de la Sier¬ 
ra Leone sur la necessite d'une presence continue de l’E- 
COMOG. Nous louons les efforts de l’ECOMOG et nous 
continuerons de faire tout ce qui est en notre pouvoir pour 
appuyer l'ECOMOG dans l’accomplissement de sa tache. 
Le Royaume-Uni est en train de travailler egalement avec 
le Gouvernement sierra-leonais a restructurer et former une 
nouvelle armee et une nouvelle force de police sierra- 
leonaises, professionnelles et democratiquement responsa- 
bles, pour proteger la population sierra-leonaise et favoriser 
la stabilite a long terme. 
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M. Holbrooke (Etats-Unis d'Amerique) (parle en 
anglais ) : Je voudrais tout d'abord vous remercier. Mon¬ 
sieur le President, d’avoir convoque aujourd’hui cette 
importante reunion. 

Avant d'en venir au projet de resolution, je voudrais 
faire une rapide observation sur l’evenement tragique surve- 
nu ce matin a Banja Luka en Bosnie — je veux parler, bien 
sur, de F attentat a la voiture piegee contre la personne de 
Zeljko Kopanja, eminent journaliste serbe de Bosnie, qui se 
trouve maintenant entre la vie et la mort. Nous sommes ici 
reunis pour parler d’evenements tout aussi horribles en 
Sierra Leone, mais la lachete de ce type d’attentat contre un 
journaliste courageux en Bosnie nous rappelle que nous 
n’avons jamais termine notre travail et qu’en Bosnie, oil des 
progres ont pourtant ete realises, les forces du mal sont 
encore presentes. II s’agit d’une tentative claire de detruire 
le processus de paix de Dayton et le travail de 1’ONU. Cette 
attaque nous rappelle une fois de plus que nous devons 
travailler pour la paix dans le monde entier. 

En ce qui concerne la reunion d'aujourd’hui sur la 
Sierra Leone, je voudrais, pour commencer, saluer les 
declarations faites et souhaiter la bienvenue aux nouveaux 
Representants permanents du Nigeria et de la Sierra Leone 
a l'ONU ou je suis, moi aussi un peu un nouveau venu, 
puisque je suis ici depuis sept semaines seulement. Je me 
rejouis d’avance de travailler en etroite collaboration avec 
eux. J’ai ete tres touche par leurs observations et, bien sur, 
par celles de mon ami M. Otunnu dont la declaration 
pouvait difficilement etre plus eloquente. 

En adoptant le projet de resolution d’aujourd’hui sur 
la Sierra Leone, le Conseil de securite fera plus que tout 
simplement deployer une autre force de maintien de la paix 
de l'ONU. Nous reconnaitrons la fin d’une des guerres 
civiles les plus brutales et le debut d’une des transitions 
vers la paix les plus meritees. Nous allons adherer sans 
reserves a 1’accord historique signe a Lome et nous consa- 
crer a sa mise en oeuvre. 

Au cours des neuf dernieres annees, le peuple de la 
Sierra Leone a subi une guerre horrible. La moitie de la 
population reste deplacee a l'interieur du pays. Plus d'un 
million de Sierra-Leonais sont devenus des refugies. Beau- 
coup d’autres ont perdu leur vie, leur famille et leurs foyers. 

C’est pourquoi le vote d’aujourd’hui est important et 
tombe a point nomme. Bien que trois mois se soient ecoules 
depuis que F accord de paix a ete signe, la situation demeure 
fragile. En fait, au debut de cette semaine, il y a eu encore 
un accrochage entre factions rebelles. Cela nous rappelle 


que l’elan du processus de paix peut etre facilement brise 
faute d’une action rapide, energique et vigoureuse de la part 
de la communaute internationale. 

Le reglement de ce conflit constitue une haute priorite 
pour mon gouvernement. Les Etats-Unis ont servi d’inter- 
mediaires pour le cessez-le-feu et aide a faciliter le proces¬ 
sus de paix. Durant ces deux dernieres annees, nous avons 
fourni plus de 100 millions de dollars pour couvrir, en 
Sierra Leone, les besoins d’aide humanitaire consecutifs a 
la guerre. En plus, nous avons fourni pres de 16 millions de 
dollars d’appui logistique et de materiel a usage non mili- 
taire a l'ECOMOG, Groupe d’observateurs militaires de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). 

Nous reconnaissons pleinement que nous ne serions 
pas ici aujourd’hui si ce n’etait pas grace aux qualites de 
chef du President Kabbah et a F esprit de compromis de- 
montre par les ex- combattants rebelles. Leur volonte de 
taire leurs divergences a rendu solides les chances de la 
paix. A cet egard, Loday Sankoh et de Johnny Paul Koroma 
ont un role essentiel a jouer pour garantir que leurs parti¬ 
sans respectent F Accord de Lome. Nous reconnaissons aussi 
les enormes contributions faites par les troupes ouest-afri- 
caines de maintien de la paix de l'ECOMOG, sous la 
direction du Nigeria, et nous louons la volonte de l'ECO- 
MOG de rester sur le terrain et de poursuivre les operations 
de desarmement et de demobilisation. 

Mais, evidement tout le merite revient aux populations 
sierra-leonaises elles-memes, qui ont demontre le melange 
necessaire de courage et de determination pour sortir leur 
pays d’une guerre horrible. 

Nous esperons que F Accord de Lome sera couronne de 
succes. Nous sommes prets a preter l'appui voulu a cette 
fin. Durant mes voyages a Washington pour discuter de la 
question des arrieres de contributions des Etats-Unis a 
l’ONU, j’ai parle du probleme de la Sierra Leone en lui 
donnant une importance egale a ceux du Timor oriental et 
du Kosovo, dans chacun de mes entretiens avec tout mem- 
bre du Congres, et j’ai souligne a leur intention que les 
Etats-Unis ne font pas de difference injustifiee concernant 
le maintien de la paix en Afrique — la Sierra Leone est 
aussi importante pour nous que le Kosovo ou le Timor 
oriental. Et je suis heureux de dire que les membres du 
Congres n’ont pas eleve la moindre objection a cette tenta¬ 
tive de hausser le profil et l’importance de la Sierra Leone 
— ou la Secretaire d'Etat s’est rendue il y a seulement deux 
jours — tout comme celle de FAfrique en general. 
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Nous sommes en faveur de la justice et de la responsa- 
bilite individuelle. Nous cherchons actuellement les moyens 
d’aider le Gouvernement de la Sierra Leone a mettre sur 
pied une commission de la verite et de la reconciliation et 
une commission des droits de 1'homme, conformement aux 
termes de l’Accord de paix. Nous sommes en faveur de 
1’envoi d’une mission internationale d'enquete qui serait 
chargee d’assister la commission de la verite et de la recon¬ 
ciliation et la commission des droits de 1’homme dans leurs 
travaux et leurs deliberations. Et nous esperons que ces 
commissions pourront apporter la guerison et la recon¬ 
ciliation nationales en Sierra Leone. Nous restons par 
consequent determines a rechercher les responsabilites. En 
meme temps, nous reconnaissons la necessite de permettre 
a 1’Accord de paix de porter ses fruits. 

Cette semaine meme, le Secretaire d'Etat des Etats- 
Unis, Mme Madeleine Albright, s’est rendue en Sierra 
Leone pour offrir son appui au President Kabbah et a son 
gouvernement democratiquement elu. Elle a mis a profit sa 
visite pour exprimer la sympathie de notre nation devant les 
souffrances que le peuple sierra-leonais a endurees et notre 
ferme engagement d'y voir restaurer la paix et d'enraciner 
la reconciliation. A la suite de sa visite, la Secretaire d’Etat 
Albright a tenu ces propos : «j’ai vu des personnes qui ont 
atrocement souffert, mais qui pourtant ont cherche non la 
vengeance, mais un renouveau». C’est ce processus de re- 
nouveau que nous cherchons a encourager aujourd’hui. 

Nous appuyons entierement, avec un enthousiasme sin¬ 
cere, cet important projet de resolution afin d’instituer la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone. Nous appuyons 
cette resolution parce que nous sommes determines a tra- 
vailler de concert avec les Africains pour faire en sorte que 
les operations africaines de maintien de la paix connaissent 
le succes. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Ma delega¬ 
tion appuie 1’adoption du projet de resolution presente ce 
matin au Conseil de securite, en meme temps qu'elle pense 
que la mise sur pied ainsi que le deployment de la Mission 
des nations en Sierra Leone devrait etre decides depuis 
longtemps, du fait que 1'Accord de paix de Lome a ete si- 
gne il y a plus de trois mois. Nous avons loue cette decision 
courageuse prise par le Gouvernement et le peuple sierra- 
leonais de mettre fin au conflit qui a eprouve le pays, et de 
s’engager dans le long processus menant vers une paix 
durable. Nous pensons que la presence de la MINUSIL 
permettra d’instaurer un climat de confiance indispensable 
a la consolidation de la paix et a la reconciliation. Cepen- 
dant, la reussite de la mise en oeuvre de l'Accord de paix 
de Lome ne peut etre placee uniquement sur les epaules de 


la MINUSIL; le peuple de la Sierra Leone et particuliere- 
ment ses dirigeants eux-memes en ont aussi la responsabili- 
te. Avec l’aide de la communaute internationale, ils doivent 
faire en sorte que cet accord soit viable. 

La Malaisie appuie fermement le deployment d’une 
puissante force de l’ONU en Sierra Leone. Nous pensons 
qu’au vu de la situation politique et des conditions de 
securite toujours fragiles, voire instables, qui regnent dans 
ce pays, seul un contingent de maintien de la paix avec une 
force credible, bien equipe et disposant d’un mandat clair, 
pourrait mener a bien la tache qui lui est confide. C’est pour 
cette raison que ma delegation a souligne la necessite 
d’instituer la MINUSIL, conformement au chapitre VII de 
la Charte de l’ONU et en harmonie avec les «regles d'enga- 
gement bien etablies» que le Secretaire general avait pro¬ 
pose pour la MINUSIL au paragraphe 43 de son rapport 
date du 23 septembre 1999 (S/1999/1003). L’incident de la 
prise d’otages des membres de l’ECOMOG et de la Mission 
d’observation des Nations Unies en Sierra Leone (MONU- 
SIL) en aout 1999, met en relief cette preoccupation. Apres 
un debat approfondi sur la question, ma delegation peut 
accepter le langage du projet de resolution. Le succes de la 
MINUSIL pourrait avoir un effet sur les futures missions de 
maintien de la paix que l’ONU prevoit d’envoyer dans 
d’autres regions de conflit en Afrique. Pom cette raison, il 
importe qu’on fournisse a la MINUSIL tous les outils dont 
elle a besoin pour lui assurer une bonne chance de mener a 
bien sa mission. 

C’est en consideration de ce qui precede que ma 
delegation se felicite de la presence continue de l'ECOMOG 
en Sierra Leone pour assurer la securite dans les zones ou 
ses forces sont deployees et mener d’autres taches, confor¬ 
mement a leur mandat d'assurer la mise en oeuvre de 
l'Accord de paix. Nous voudrions, une fois encore, remer- 
cier les pays qui ont mis des contingents a la disposition de 
l'ECOMOG, particulierement le Nigeria qui a supporte la 
plus grande partie des frais occasionnes par la presence de 
l'ECOMOG en Sierra Leone. Nous exhortons la commu¬ 
naute internationale a continuer d’appuyer les efforts de 
l'ECOMOG pour lui permettre de s’acquitter de sa tache. 
Ma delegation ne peut souligner trap energiquement la 
necessite d’une cooperation et coordination etroites entre 
l'ECOMOG et la MONUSIL pour leur succes. 

La Malaisie se felicite du retour a la paix en Sierra 
Leone apres presque 10 annees d’un des conflits les plus 
brutaux qu’ait connus 1’Afrique. La guerre en Sierra Leone 
a profondement marque et traumatise la population 
— particulierement les enfants dont beaucoup ont subi des 
traitements cruels et inhumains et sont devenus des instru- 
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ments de guerre. Leur situation desesperee a ete mise en 
relief par le Secretaire general adjoint, M. Olara Otunnu, 
Representant special du Secretaire general pour les enfants 
dans les conflits armes, a la suite de sa recente visite dans 
la region. L’utilisation cruelle et cynique et la manipulation 
des enfants aux fins de la guerre, comme cela a pu etre 
constate dans certaines des pires manifestations du conflit 
de la Sierra Leone, doit etre condamnee de la maniere la 
plus ferme et leur repetition ne doit plus etre permise nulle 
part dans le monde. 

Nous nous felicitons de 1’initiative prise pour reagir 
face a la situation dans laquelle se trouvent les enfants dans 
les conflits armes, comme le suggere M. Otunnu. Nous le 
louons d’avoir aborde ce probleme extremement grave et 
nous continuerons a appuyer fermement ses efforts. 

Avec la fin du conflit, les rebelles doivent rapidement 
commencer a respecter les engagements qu’ils ont pris dans 
1'Accord de paix. Pour commencer, les chefs rebelles doi¬ 
vent mettre a execution ces engagements. Ils doivent maitri- 
ser leurs partisans et veiller a ce qu’ils soient desarmes et 
demobilises sans delai. Nous lancons un appel a toutes les 
parties pour qu'elles respectent les engagements qu’elles ont 
pris solennellement et continuent la mise en oeuvre de 
toutes les dispositions de F Accord de Lome. 

La Sierra Leone se trouve en presence d’une tache 
immense qui est de cimenter la paix et d'engager un pro¬ 
cessus de reconstruction politique, sociale et economique, et 
de remise en etat de ce pays ravage par la guerre. Le 
processus doit commencer immediatement par la mise en 
oeuvre urgente de son programme de desarmement, de de¬ 
mobilisation et de reinsertion. La bonne execution de ce 
programme sera de nature a consolider la paix et aidera a 
attenuer la grave situation humanitaire dans F ensemble du 
pays. Nous nous felicitons done du lancement de ce pro¬ 
gramme par le Gouvernement de la Sierra Leone. Dans tous 
ces efforts, les besoins particuliers des enfants sierra-leonais 
traumatises devront etre rapidement et convenablement pris 
en compte. 

La Sierra Leone a eu une occasion unique de realiser 
la paix. Le chemin a parcourir ne sera pas facile, mais 
FAccord de Lome offre un cadre viable a la paix et il doit 
etre mis a profit. Pour sa part, la communaute internationale 
doit veiller a ce que l’elan du processus de paix ne soit pas 
gache en cette phase critique de Fhistoire de la Sierra 
Leone. 

M. Dejammet (France) : La signature a Lome, le 
7 juillet 1999, d'un accord de paix entre le Gouvernement 


legitime de la Sierra Leone et les rebelles du Front revolu- 
tionnaire uni a permis d’ouvrir une dynamique de retour a 
la paix, apres neuf annees d’un conflit civil particulierement 
cruel. Nous avons tous a l’esprit les temoignages de ceux 
qui se sont rendus sur place et qui appelaient a un effort de 
la communaute internationale pour ramener la paix dans une 
region terriblement eprouvee, et je voudrais a cet egard 
remercier M. Otunnu des appels qu'il nous a adresses dans 
le passe, qu’il a renouveles aujourd'hui car ses efforts nous 
ont aides a soutenir Faction de ceux, les Africains au 
premier chef, qui se sont efforces de ramener — je le 
repete — la Concorde et la paix dans une region aussi 
douloureusement touchee. 

II ne faut done pas aujourd’hui evidemment manquer 
l'occasion qui s’offre d’instaurer en Sierra Leone les fonde- 
ments d’une paix durable, d’assurer aux populations civiles 
un acces enfin libre a tous les services publics sociaux, et 
d’aider et de conforter la reconciliation nationale et le 
developpement du pays. 

Mais bien sur aujourd’hui ou des perspectives nouvel- 
les s’offrent, il nous faut remercier ceux qui ont rendu cette 
evolution possible et exprimer toute notre gratitude aux 
Etats africains membres de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l'Ouest (CEDEAO) pour Faction 
qu’ils ont poursuivie, pour les sacrifices qu'ils ont endures, 
et plus particulierement au Nigeria qui a joue, durant toute 
cette crise, un role majeur d'entrainement afin de ramener 
— je le repete — la paix en Sierra Leone. 

Aujourd’hui, le retour a Freetown de Foday Sankoh et 
de Johnny Paul Koroma, la nomination au gouvernement de 
representants de la rebellion constituent bien evidemment 
des evolutions encourageantes. Nous invitons toutes les 
parties, mais notamment les groupes rebelles, a respecter de 
bonne foi les engagements pris a Lome. 

Nous sommes a ce sujet evidement egalement recon- 
naissants de l’esprit de conciliation et de tolerance qui a ete 
manifeste par le gouvernement du President Kabbah, et qui 
vient encore d’etre atteste par Fintervention a cette table du 
representant de la Sierra Leone. Nous le remercions. 

Dans la mesure ou cet Accord de Lome represente une 
evolution positive pour la paix et la securite en Afrique de 
l'Ouest, il est evidemment necessaire que le Conseil de 
securite se donne les moyens de le mettre en oeuvre. C’est 
pourquoi nous nous sommes toujours montres favorables 
aux recommandations du Secretaire general qui appelait a 
la creation d’une Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL) avec des effectifs importants, avec des 


12 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4054e seance 
22 octobre 1999 


regies d’engagement robustes afin d'avoir la capacite de se 
defendre et d'assurer dans le cadre de son mandat — com- 
me l’avait justement souhaite le representant du Canada, 
mais ce fut un voeu qui fut suivi par l'ensemble des mem- 
bres du Conseil — la protection des populations civiles 
menacees. 

Aujourd’hui, au moment ou nous allons adopter un 
projet de resolution qui porte sur la MINUSIL, mais ou 
nous envisageons aussi de proroger le mandat de la Mission 
des Nations Unies en Republique centrafricaine, nous 
pouvons juger que ces faits nouveaux constituent un signal 
d'encouragement vis-a-vis du continent africain. Celui-ci 
prendra la mesure de l'ouverture plus sincere qui est faite 
par les membres du Conseil de securite a ses aspirations. 

Nous estimons done que lorsque des perspectives 
serieuses de reglement des conflits existent, la communaute 
internationale et au premier chef le Conseil de securite, 
doivent effectivement se ranger aux cotes des Africains pour 
faciliter la mise en oeuvre, l’accomplissement de ces pers¬ 
pectives de solution pacifique. Et nous souhaitons que 
Fengagement que nous prenons aujourd’hui pour la Sierra 
Leone, sous la forme tres tangible d’une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies, nous esperons que 
cet engagement pourra etre poursuivi dans d’autres regions 
d’Afrique, et notamment en Republique democratique du 
Congo. 

M. Jagne (Gambie) (parle en anglais) : Avant l’abou- 
tissement des negociations qui ont donne lieu au projet de 
resolution dont nous sommes saisis, nous etions nombreux 
a etre decourages par la question des operations de maintien 
de la paix en Afrique. Nous craignions que la notion de 
maintien de la paix en Afrique ne presente plus d’interet 
pour le Conseil. Mais grace a la qualite du projet de resolu¬ 
tion d'aujourd’hui, ces apprehensions sont dissipees. Nous 
sommes rassures de voir que l’interet accorde aux proble- 
mes du continent demeure. 

Nous nous felicitons de F initiative de la delegation du 
Royaume-Uni et de son attitude constructive a l’egard des 
propositions faites par les differentes delegations pour 
ameliorer le texte. Nous ne pouvons manquer de citer le 
Canada qui a tant insiste — a juste titre — sur la protection 
des civils. Et surtout, la Secretaire d'Etat des Etats-Unis 
Madeleine Albright s’est rendue en Sierra Leone, il y a 
quelques jours, pour manifester de nouveau le soutien 
indefectible de son pays au processus de paix. Toutes ces 
manifestations de soutien enverront le signal qui convient au 
Gouvernement et au peuple de la Sierra Leone pour qu’ils 
sachent que la communaute internationale les appuie dans 


leurs efforts de consolidation de la paix et de reconstruction 
du pays. 

Nous sommes tous d’accord pour dire que le processus 
qui nous a menes a la presente situation a ete une tache 
longue et difficile. Cette manifestation sans precedent de 
soutien international offre egalement une occasion unique 
qui doit etre saisie par le peuple de la Sierra Leone pour 
rendre a son beau pays a sa gloire d’antan, a savoir un 
centre d’etudes, de commerce, d’echanges et de culture 
— en fait, la nation vibrante qu’elle a ete. Toutefois, pour 
y parvenir, les parties doivent respecter les engagements 
qu’elles ont pris en vertu de F Accord de paix, comme le 
demande le projet de resolution. A cet egard, le processus 
de desarmement, demobilisation et reinsertion doit etre 
accelere. Le retour a Lreetown des dirigeants du Lront uni 
revolutionnaire (EUR) et du Conseil revolutionnaire des 
forces armees permettra, nous l’esperons, d’accelerer verita- 
blement ce processus. 

Ma delegation voudrait egalement saisir cette occasion 
de feliciter le Groupe d’observateurs militaires de la Com¬ 
munaute economique des Etats de F Afrique de l'Ouest et 
les pays fournisseurs de contingents qui ont consenti un 
sacrifice si desinteresse sans lesquels toute la situation en 
Sierra Leone aurait ete tout autre aujourd’hui. Le nouveau 
mandat de FECOMOG adopte par la CEDEAO montre 
clairement F evolution positive de la situation et nous ne 
doutons pas que les forces de FECOMOG continueront a 
jouer leur role avec habilete et professionnalisme. 

Dans la perspective d’un deployment imminent de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone, il est non 
settlement souhaitable mais tout a fait necessaire d’etablir 
une cooperation et une coordination etroites avec FECO¬ 
MOG. Entre-temps, ma delegation se felicite des activites 
du Comite conjoint de mise en oeuvre et du Comite mixte 
de suivi pour le travail important qu’ils accomplissent. 

La situation en Sierra Leone est evidemment tres fra¬ 
gile. Il existe un besoin urgent de securite, sans laquelle il 
ne sera pas possible d’entreprendre le desarmement, la de¬ 
mobilisation et la reinsertion des 45 000 anciens combat- 
tants et de faire ainsi disparaitre la menace qui pese sur la 
securite. 

Comme nous le savons tous, FECOMOG ne peut a lui 
seul s’acquitter de cette tache. Nous avons toujours soutenu 
que l’ONU ne pouvait pas sous-traiter sa responsabilite du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Le 
manque de ressources financieres et autres n’ a jamais ete et 
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ne sera jamais une excuse legitime pour l’abandon de cette 
responsabilite. 

Nous nous felicitons done de la position courageuse 
adoptee cette fois-ci par le Conseil sur la Sierra Leone. Elle 
est de bon augure pour Favenir des operations de maintien 
de la paix en Afrique. Nous trouvons en effet encourageant 
ce que vient de dire FAmbassadeur Holbrooke. II est egale- 
ment vrai que lorsque nous comprenons F importance de 
mettre de l’ordre chez nous en faisant passer l’interet 
collectif avant nos petits interets personnels, les autres 
membres de la communaute internationale ne manquent pas 
de nous apporter leur soutien et leur solidarity. 

Le deployment d’une force de maintien de la paix de 
l'ONU dotee d’un mandat solide lui permettant de repondre 
aux menaces dirigees contre Fapplication de FAccord de 
paix et contre la securite des civils est essentiel si nous 
voulons reussir en Sierra Leone. Dans ce contexte, ma 
delegation se felicite de la creation de la MINUSIL dotee 
d’un effectif de 6 000 militaires. Nous voyons egalement 
d’un oeil favorable les taches confiees a la MINUSIL aux 
termes du projet de resolution dont nous sommes saisis. 

Ma delegation constate que le sort des enfants est un 
des defis les plus pressants que la Sierra Leone doit relever. 
Nous accueillons avec satisfaction l’engagement pris par le 
Gouvernement sierra-leonais, la MINUSIL et d’autres 
entites d’aider a faire face a ce probleme. Nous sommes 
heureux de constater que des questions importantes telles 
que celle-ci ont ete prises en compte dans le projet de 
resolution. 

Dans l’ensemble, ce projet de resolution traite des 
questions les plus importantes auxquelles est confrontee la 
Sierra Leone et nous entendons done voter pour. 

Encore une fois, ma delegation est heureuse de pouvoir 
noter que l’accord de cessez-le-feu entre le Gouvernement 
sierra-leonais et le FUR tient. Le peuple sierra-leonais a 
maintenant la possibility de reparer les dommages infhges 
a son pays au cours de ce long conflit fratricide. C’est 
exactement ce que propose ce projet de resolution au peuple 
sierra-leonais et nous esperons qu’il sera a la hauteur du 
defi et qu’il saura battre le fer pendant qu’il est chaud. 

M. Hamer (Pays Bas) (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d'abord remercier M. Otunnu de son expose precieux 
et en meme temps, tres alarmant. 

Les Pays-Bas se felicitent du projet de resolution dont 
est saisi le Conseil et qui porte creation de la Mission des 


Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL). Ce faisant, le 
Conseil de securite prendra une mesure radicale et neces- 
saire pour soutenir FAccord de paix de Lome. Le succes 
definitif de cet Accord demeure cependant entre les mains 
des parties concernees. 

Dans cette phase, le desarmement, la demobilisation et 
la reinsertion constituent un element critique. Le succes du 
programme de desarmement, demobilisation et reinsertion 
sera un indicateur important du succes du processus de paix 
dans son ensemble. Nous avons l’intention de contribuer au 
Fonds d’affectation speciale de la Banque mondiale consu¬ 
me pour financer les couts du programme de desarmement. 
Les parties concernees doivent maintenant faire tous les 
efforts pour s’assurer que les combattants se dispersent, 
rendent leurs armes et reintegrent la vie civile. Les premie¬ 
res mesures a cette fin ont ete prises le 20 octobre avec le 
lancement du programme de desarmement, demobilisation 
et reinsertion. 

II faut accorder une attention particuliere aux enfants 
soldats qui sont souvent a la fois victimes et auteurs d’atro- 
cites. Les armes recueillies doivent etre detruites immedia- 
tement pour eviter qu’elles ne soient remises en circulation. 

La situation en Sierra Leone demeure instable, comme 
Font prouve les evenements recents. Le Conseil de securite 
partage le point de vue du Secretaire general — qui a ete 
appuye par le representant de la Sierra Leone dans sa 
declaration d’aujourd’hui — quant au fait que des regies 
d’engagement energiques sont essentielles pour permettre a 
la MINUSIL de s’acquitter de son mandat et de se proteger 
et de proteger les civils qui sont menaces. II est done 
important que la MINUSIL, comme le note le paragra- 
phe 14 du projet de resolution dont nous sommes saisis, 
recoivent les pouvoirs dont elle aura besoin pour etre a la 
hauteur de ces responsabilites. 

Pour que la paix en Sierra Leone soit durable, il est 
essentiel que ceux qui sont responsables des souffrances 
subis et des atrocites commises au cours de cette guerre 
civile de huit ans ne restent pas impunis. Une paix sans 
obligation de rendre compte ne saurait etre une paix dura¬ 
ble. Le travail de la Commission de la verite et de la 
reconciliation devrait commencer des que possible de facon 
efficace et devrait beneficier de tout le soutien necessaire, 
tant de la part des parties que de la part de la communaute 
internationale. Les progres realises dans ce domaine seront, 
a notre avis, une autre mesure du succes du processus de 
paix. 
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Enfin, je voudrais rendre hommage au Groupe d’ob- 
servateurs militaires de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest et aux pays fournisseurs de 
contingents — au premier plan desquels se situe le Nige¬ 
ria — pour les efforts continus qu’ils ont faits afin de 
promouvoir la paix en Sierra Leone. Je remercie egalement 
le Secretaire general et son representant special de leur 
importante contribution. Nous comptons sur le maintien 
d'une cooperation etroite entre FECOMOG et la MINUSIL 
qui sera d'une importance primordiale dans les mois a 
venir. 

Les Pays-Bas, pour leui' part, sont disposes a continuer 
et a renouveler leur soutien a FECOMOG, comme nous 
l’avons fait dans le passe en apportant notre soutien a un 
contingent malien de FECOMOG. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois) : Tout 
d'abord, je souhaite remercier M. Otunnu de son expose 
tres detaille. 

Depths la signature, le 7 juillet dernier, de F Accord de 
paix de Lome entre le Gouvernement sierra-leonais et le 
Front uni revolutionnaire, la situation en Sierra Leone est, 
dans F ensemble, restee calme et F accord de cessez-le-feu 
a ete respecte. Le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion des anciens combattants ont commence. D’autres 
dispositions pertinentes de F Accord ont egalement ete 
appliquees a des degres variables. 

La delegation chinoise se felicite de ce progres et 
voudrait, dans ce contexte, exprimer ses remerciements a la 
Communaute economique des Etats de FAfrique de l’Ouest 
et a son Groupe d’observateurs militaires pour les contribu¬ 
tions exceptionnelles qu’ils ont longtemps apportees au 
processus de paix en Sierra Leone. 

Dans le meme temps, nous sommes pleinement con- 
scients du fait qu’il subsiste de nombreuses incertitudes 
dans la situation en Sierra Leone et que le processus de paix 
y reste fragile. Done, a ce stade, il est indispensable que la 
communaute internationale continue d’appoiter son aide et 
son encouragement a la Sierra Leone. 

La Chine a toujours pense que les Nations Unies, et le 
Conseil de securite en particular, devraient agir le plus tot 
possible apres la signature de FAccord de paix de Lome, 
pour soutenir concretement le processus de paix dans le 
pays. A cet egard, nous remercions le Secretaire general de 
son rapport presente au Conseil de securite en date du 
23 septembre, qui figure au document S/1999/1003 et qui 
enonce clairement des recommandations precises pour la 


creation de la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL). 

En meme temps nous sommes heureux de voir que, sur 
cette base, le Conseil a rapidement redige le projet de 
resolution pertinent et qu’il est parvenu a un accord sur le 
texte apres de nombreuses tournees de consultations. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis est la 
premiere resolution adoptee par le Conseil sur une question 
concernant FAfrique apres la seance publique qu’il a tenue 
sur la situation en Afrique le mois dernier. Le Conseil a 
donne suite aux demandes du Gouvernement sierra-leonais 
et des Etats membres de FAfrique en tenant dument compte 
des preoccupations des autres membres du Conseil. Le texte 
de ce projet est exhaustif et equilibre et il rend compte 
d’une certaine maniere de Fattention que le Conseil porte 
aux problemes de FAfrique et de la contribution qu’il 
entend appoiter a cet egard, ce dont la Chine se felicite. 

Nous esperons que le Secretariat entamera des que 
possible les preparatifs necessaires en vue du deployment 
de la Mission des Nations Unies en Sierra Leone et qu’il 
menera sans tarder des consultations avec le Gouvernement 
sierra-leonais pour envisager des mesures specifiques. Nous 
sommes certains que sous la conduite de l’Ambassadeur 
Okelo, le Representant special du Secretaire general, la 
Mission cooperera etroitement avec le Gouvernement sierra- 
leonais et le Groupe d’observateurs militaires de la Commu¬ 
naute economique des Etats de FAfrique de l’Ouest et 
qu’elle s’emploiera de maniere devouee et sincere a jouer 
un role actif pour promouvoir la consolidation de la paix en 
Sierra Leone. 

A l’heure actuelle, le peuple sierra-leonais dans son 
ensemble aspire a la paix et la stabilite, de meme qu’a la 
reconciliation nationale. Il espere que la reconstruction 
economique pourra commencer sans tarder et qu’on entre - 
prendra rapidement de panser les blessures infligees par 
cette guerre civile longue de huit annees. Nous pensons que 
le projet de resolution qui va etre adoptee par le Conseil sur 
l’etablissement de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone imprimera un elan nouveau au processus de paix en 
Sierra Leone et qu’elle contribuera au developpement 
economique et a la stabilisation de la situation dans ce pays. 

Compte tenu de tout cela, la delegation chinoise votera 
pour le projet de resolution dont nous sommes saisis. 

M. Fonseca (Bresil) (parle en anglais ) : Je m’associe 
a mes collegues qui ont remercie le Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits armes. 
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M. Olara Otunnu, de sa declaration. Nous sommes egale- 
ment reconnaissants aux Representants permanents de la 
Sierra Leone et du Nigeria de leurs interventions. 

Ma delegation a ete horrifiee par les chiffres et les 
faits mentionnes par M. Otunnu pour decrire l’ampleur de 
la violence et les deplacements qui ont bouleverse la vie des 
enfants sierra-leonais. L’expression qu’il a utilisee — «atro- 
cites diaboliques» — est un temoignage bien triste du 
niveau de folie et de violence qu’atteint parfois la nature 
humaine. Une fois de plus, M. Otunnu nous a adresse un 
message eloquent et convaincant. Le sens de ce message est 
tres simple : la communaute internationale doit accorder une 
attention persistante et systematique au sort des enfants dans 
toutes les regions du monde, sans aucune exception et sans 
aucune discrimination. 

L’espoir renait en Sierra Leone et ma delegation 
voudrait feliciter les membres de la Communaute economi- 
que des Etats de FAfrique de l'Ouest des efforts qu’ils ont 
consentis pour promouvoir le processus de paix dans ce 
pays. Nous saluons en outre le role joue par le Groupe de 
contact pour encourager le dialogue politique et la reconci¬ 
liation nationale. Le Bresil espere que la population sierra- 
leonaise sur laquelle repose en dernier ressort le renouvelle- 
ment democratique dans ce pays pourra soutenir le proces¬ 
sus de paix. 

Le Bresil approuve sans reserve les dispositions du 
projet de resolution que le Conseil est sur le point d'adopter 
aujourd’hui, de meme que la creation de la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone. Ma delegation tient en outre 
a remercier la delegation britannique qui a pris la tete du 
processus menant a F adoption de ce projet de resolution. 
Nous attendons des progres rapides dans Fapplication du 
programme de desarmement pour le desarmement, la demo¬ 
bilisation et la reinsertion des forces rebelles, qui est indis¬ 
pensable pour assurer une stabilite et une paix durables dans 
ce pays. 

A notre avis, a ce tournant decisif du conflit en Sierra 
Leone, il importe de mettre F accent sur le relevement et la 
reconstruction du pays. La communaute internationale, par 
le biais d'efforts coordonnes dans le cadre du systeme des 
Nations Unies, doit developper une strategic a long terme 
pour la Sierra Leone incluant les aspects politique, econo- 
mique, social, humanitaire et de securite, ainsi qu’un appui 
aux acteurs et organisations regionales. 

Compte tenu de la necessite de remedier aux violations 
des droits de l’homme perpetrees au cours de la guerre 
civile, il importe egalement de faire porter les efforts 


entrepris dans le cadre du processus de paix sur la promo¬ 
tion et la protection des droits de l’homme, par le biais 
notamment d’une enquete sur les massacres qui se sont pro- 
duits recemment. L’etablissement rapide et le fonctionne- 
ment efficace de la commission de la verite et de la recon¬ 
ciliation et de la commission des droits de l’homme sont 
indispensables pour assurer la consolidation de la paix et de 
la reconciliation nationale en Sierra Leone. 

Nous esperons que les conditions politiques necessaires 
seront reunies pour faire en sorte qu’une participation active 
des Nations Unies au maintien de la paix dans d’autres 
conflits en Afrique puisse devenir une realite concrete. Le 
projet de resolution que nous allons adopter aujourd’hui est 
prometteur a cet egard. 

M. Petrella ( Argentine) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue au Conseil aux 
nouveaux Representants permanents de la Sierra Leone et 
du Nigeria. Ils ont tous deux presente leurs lettres de 
creance hier et nous leur souhaitons tout le succes possible 
dans leurs fonctions importantes et difficiles. 

Je crois que nous pouvons aujourd’hui affirmer qu’a- 
pres huit annees de combats, la population sierra-leonaise 
peut enfin envisager l’avenir avec espoir. Sur cette longue 
et difficile voie vers la paix, la Communaute economique 
des Etats de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO), son Groupe 
d’observateurs militaires (ECOMOG) et l’ONU ont apporte 
une contribution importante pour defendre les valeurs de la 
democratic, de la liberte et des droits de l’homme, et pour 
permettre qu'elles soient effectivement restaurees. 

Comme nous l’avons deja dit au cours de la seance 
publique du mois d’aout, F Accord de paix de Lome marque 
une etape decisive dans l’histoire recente de la Sierra 
Leone. Nous sommes surs que l’operation de maintien de la 
paix que nous sommes sur le point de mettre sur pied 
aujourd’hui contribuera de maniere efficace a son applica¬ 
tion. A notre avis, la MINUSIL dispose d’un mandat clair 
sur quatre plans differents. Au plan militaire, par le biais de 
F aide apportee au Gouvernement sierra-leonais pour F aider 
a appliquer le programme de desarmement, de demobilisa¬ 
tion et de reinsertion des ex-combattants et pour lui permet¬ 
tre de surveiller le respect du cessez-le-feu. Au plan politi¬ 
que, grace aux mecanismes de retablissement de la 
confiance entre les parties et grace a une assistance electo¬ 
ral si besoin est. Au plan humanitaire, en facilitant l’ache- 
minement de l’assistance. Et au plan des droits de l'homme, 
en appuyant le respect et la promotion de ces droits. 
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Je voudrais mentionner en particulier le paragraphe 14 
du projet de resolution dont nous sommes saisis. qui auto¬ 
rise la MINUSIL a agir en vertu du Chapitre VII de la 
Charte avec deux objectifs bien precis : assurer la securite 
et la liberte de circulation de son personnel et assurer la 
protection des civils immediatement menaces d’actes de 
violence physique. La securite du personnel sur le theatre 
des operations doit etre un prealable a toutes les missions de 
maintien de la paix. Au cours de la seule annee ecoulee, 
plusieurs membres du personnel de l'ONU ont ete victimes 
de cette violence. Les femmes et les hommes qui sont au 
service de F Organisation ne devraient pas etre exposes plus 
que necessaire. Comme la Vice-Secretaire generate Fa dit 
dans son allocution a FAssemblee generate le 14 octobre 
dernier, 

«1’amelioration de la securite n’est pas un luxe. Elle 

devrait etre envisagee... comme une depense de fonc- 

tionnement essentielle.» ( A/54/PV.34 ) 

II ne fait aucun doute que le personnel de la MINUSIL 
s’acquittera de ses taches dans des circonstances dangereu- 
ses. C’est pourquoi nous estimons qu’il y a eu lieu, dans le 
cadre du projet de resolution, de renforcer les regies d'enga- 
gement de la MINUSIL en conferant a la Mission les 
prerogatives supplementaires prevues au Chapitre VII. De 
meme, la Convention sur la securite du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe prevoit les mecanis- 
mes juridiques necessaires pour poursuivre et chatter ceux 
qui sont responsables d’attaques dirigees contre le personnel 
des Nations Unies. A cet egard, nous souhaitons une fois de 
plus lancer un appel au Etats qui ne Font pas encore fait 
pour qu’ils ratifient cette Convention. 

Nous pensons que la protection des civils en vertu du 
Chapitre VII de la Charte est tout a fait pertinent dans le 
cache du mandat d'une operation de maintien de la paix. Ce 
projet de resolution introduit une nouvelle dimension politi¬ 
que, juridique et morale essentielle. II a trait a la credibility 
du Conseil de securite, en indiquant que le Conseil a tire 
des enseignements de sa propre experience et qu’il ne peut 
rester indifferent lorsque des attaques aveugles sont perpe- 
trees contre la population civile. Nous sommes en meme 
temps realistes. L’objectif a atteindre doit etre conforme aux 
moyens disponibles. Aussi, nous acceptons les limites 
mentionnees au paragraphe 14 du dispositif du projet de 
resolution pour ce qui est de Faction de la MINUSIL. II 
etablit une limite objective, la competence que le Conseil 
souhaite donner a la MINUSIL; une limite geographique, la 
zone de deployment de la MINUSIL; et une limite fonc- 
tionnelle, elle ne doit pas chevaucher les responsabilites 
specifiques en matiere de securite qui incombent au Groupe 


d’observateurs militaires de la Communaute economique des 
Etats de FAfrique de l'Ouest (ECOMOG), en vertu du 
mandat approuve par la CEDEAO le 25 aout 1999. 

Nous pensons que nous devons tenir serieusement 
compte de ce qu’a dit FAmbassadeur Olara Otunnu au 
debut de ce debat. Les atrocites commises contre les enfants 
et les civils innocents doivent etre reparees autant que possi¬ 
ble. A cet egard, la toute recente visite de Mme Albright 
en Sierra Leone a laisse des images indelebiles. C’est 
pourquoi le paragraphe 18 du dispositif du projet de resolu¬ 
tion qui a trait a la readaptation des enfants soldats et aux 
besoins specifiques de tous les enfants touches par le conflit 
est pertinent. La MINUSIL accordera sans aucun doute 
Fattention necessaire a ce paragraphe pour repondre, dans 
le cadre de son mandat, aux preoccupations legitimes 
soulignees au Conseil par FAmbassadeur Otunnu. 

La MINUSIL constitue la premiere d’une serie d’ope- 
rations de maintien de la paix de grande envergure que le 
Conseil va creer dans les semaines a venir. II est, sans 
aucun doute, necessaire de relancer les operations de main¬ 
tien de la paix. Mais, pour que ces operations puissent 
s’acquitter de leur mandat, les Nations Unies doivent dispo¬ 
ser des ressources necessaires. 

L’Organisation des Nations Unies a un role vital a 
jouer dans le maintien et la consolidation de la paix en 
Sierra Leone. Nous pensons que ce projet de resolution 
etablit le cadre juridique et politique qui permettra de mener 
a bien cette tache. 

M. Fowler (Canada) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, nous vous remercions d’avoir invite M. Otunnu 
pour situer le contexte de notre debat sur la Sierra Leone ce 
matin. Je crois que rien ne saurait mieux nous rappeler 
notre objectif en adoptant le projet de resolution dont nous 
sommes saisis. que le rappel vivant et frappant fait par le 
Representant special Otunnu des horreurs commises contre 
des enfants — y compris des bebes de moins de huit semai¬ 
nes — pendant les huit annees qu’a dure la guerre civile en 
Sierra Leone. 

En outre, il convient que nous souhaitions la bienvenue 
a nos collegues de la Sierra Leone et du Nigeria a cette 
occasion. La delegation canadienne se rejouit a l’idee de 
pouvoir travailler en etroite collaboration avec les Ambassa- 
deurs Kamara et Mbanefo alors que le Conseil de securite 
est aux prises avec les menaces a la paix et a la securite 
dans leur region. 

(L’orateur poursuit en frangais) 
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Le Canada soutiendra le projet de resolution dont nous 
sommes saisis aujourd’hui. Ma delegation voudrait remer- 
cier, en particulier, nos collegues britanniques pour les 
efforts qu’ils ont consentis afin d’integrer au projet les 
positions de tous les membres du Conseil. L'adoption 
aujourd’hui du projet de resolution etablissant la Mission 
des Nations Unies en Sierra Leone constituera une etape 
importante pour la mise en oeuvre de l’Accord de Lome. 
Cette resolution marquera notre ferme attachement au 
processus de paix, tant 1’ attachement du Conseil que de la 
communaute internationale en general. Nous remercions 
tous ceux dont les efforts nous ont permis d’arriver a cette 
importante croisee des chemins, notamment M. Okelo, le 
personnel de la Mission d’observation des Nations Unies en 
Sierra Leone, ainsi que les Etats qui fournissent des contin¬ 
gents, en particulier le Nigeria, et bien sur le personnel 
— tout le personnel — du Groupe d’observateurs militaires 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (ECOMOG). 

Nous voulons egalement rendre hommage aux efforts 
heroiques du personnel humanitaire en Sierra Leone. Bien 
trop souvent, le personnel humanitaire est victime de la 
violence dont il tente de soulager les effets. Le nombre 
croissant de pertes qu'il subit exige l’adoption de mesures 
de toute urgence, comme Fa fait remarquer avec force et 
eloquence la Vice-Secretaire generale lors de son allocution 
devant l’Assemblee generale la semaine derniere. 

( L’orateur reprend en anglais ) 

Le lancement d’une operation de maintien de la paix 
fmancee par les Nations Unies et sous son commandement 
permettra enfin a la communaute internationale d’alleger 
partiellement le fardeau qui pese sur F ECOMOG depuis si 
longtemps. Grace au financement de cette mission par des 
mises en recouvrement, une communaute internationale plus 
large partagera cette charge financiere, et la MINUSIL 
disposera d’une source fiable de financement. Nous regret- 
tons que certains soldats qui servent en Sierra Leone au 
nom de la communaute internationale, a savoir les contin¬ 
gents de l'ECOMOG qui ne font pas partie de la MINUSIL, 
ne soient pas finances sur cette base et doivent continuer a 
dependre de contributions volontaires qui sont desespere- 
ment lentes a venir et qui risquent de ne pas alleger verita- 
blement la charge financiere des pays fournisseurs de 
contingents de l’ECOMOG. 

Le conflit en Sierra Leone a eu des consequences tra- 
giques pour la population civile. Les habitants de ce petit 
pays appauvri ont ete victimes d'atrocites inimaginables et 
de souffrances indicibles. Bien trop souvent les victimes ont 


ete des femmes et des enfants. Le deployment d’une opera¬ 
tion de maintien de la paix par les Nations Unies contribue- 
ra a fournir, en cooperation avec l'ECOMOG, un cadre de 
vie plus sur au peuple sierra-leonais. A cet egard, le Canada 
est satisfait de constater que le mandat de la MINUSIL 
contient des dispositions relatives a la protection des civils, 
ainsi que du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe, conformement au Chapitre VII de la Charte, et 
nous remercions les collegues pour les aimables paroles 
qu’ils nous ont adressees a cet effet. 

Les responsables du maintien de la paix mandates par 
les Nations Unies ont aujourd'hui l'autorite necessaire pour 
agir avec fermete et vigueur lorsque des civils sont mena¬ 
ces. Ces dispositions devraient avoir un effet dissuasif 
important. Une presence de l’ONU ferme et vigoureuse 
obligera tous ceux qui envisageraient de menacer des civils 
sans defense, dont des petits enfants, a reflechir aux conse¬ 
quences de leurs actes. La MINUSIL jouera egalement un 
role important dans le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion des anciens rebelles. Le succes de la mise en 
oeuvre du processus de paix dependra largement du succes 
du programme de desarmement, et je me felicite que cet 
important processus ait ete lance des cette semaine. 

II sera essentiel que la MINUSIL et l'ECOMOG, qui 
ont chacun un role a jouer dans le processus de desarme¬ 
ment, coordonnent etroitement leurs activites pour s’assurer 
que leurs efforts se renforcent mutuellement. La coordina¬ 
tion des travaux de deux forces internationales en Sierra 
Leone posera des problemes considerables, mais grace a un 
commandement vigoureux, aux objectifs communs qu’elles 
poursuivent et a la volonte de travailler etroitement ensem¬ 
ble, la MINUSIL et l'ECOMOG devraient etre en mesure 
de mener a bien leur important mandat. 

Comme il ne saurait y avoir de paix durable sans 
justice, le Canada se felicite egalement de ce que F unite 
chargee des droits de l’homme de la MONUSIL soit incor- 
poree dans la nouvelle MINUSIL. Cette unite devrait conti¬ 
nuer de jouer un role crucial dans la promotion et la protec¬ 
tion des droits de l’homme, en mettant particulierement 
l’accent sur la surveillance des droits de l’homme dans 
toutes les regions du pays et la mise en oeuvre des pro¬ 
grammes de cooperation technique relatifs aux droits de 
l’homme. Cette unite completera les travaux essentiels des 
organes crees en vertu de l'Accord de Lome, notamment la 
Commission de la verite et de la reconciliation et la Com¬ 
mission des droits de l’homme. Ces unites chargees des 
droits de l’homme sont desormais des composantes regulie- 
res des operations de maintien de la paix des Nations Unies 
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et constituent un moyen pratique de renforcer la securite 
humaine. 

L’engagement de la communaute internationale est 
essentiel a la paix et a la stabilite futures de la Sierra 
Leone, mais il en est certes de meme pour celui du peuple 
sierra-leonais lui-meme. En definitive, il va de soi que c’est 
entre les mains des Sierra-leonais que reposera le destin de 
la Sierra Leone. Le Canada prie done instamment toutes les 
parties de respecter pleinement les dispositions de l'Accord 
de Lome et d’oeuvrer de concert dans un esprit de compro- 
mis et de reconciliation. 

L’integration, cette semaine, d’anciens dirigeants 
rebelles dans le Gouvernement sierra-leonais constitue un 
pas important dans l’application de l’Accord de Lome. 
Nous, au Canada, sommes prets a offrir notre assistance 
pour que le processus de reconstruction puisse reellement 
commencer. En collaboration avec la communaute interna¬ 
tionale, le peuple sierra-leonais peut reconstruire sa societe. 
La creation aujourd’hui de la MINUSIL est un pas impor¬ 
tant dans cette direction. 

M. Al-Dosari (Bahrein) ( parle en arabe ) : J'aimerais 
tout d'abord remercier le Secretaire general pour son rap¬ 
port detaille sur la Sierra Leone, ainsi que son Representant 
special, M. Francis Okelo, qui a contribue a faire progresser 
le processus de paix en Sierra Leone. 1’aimerais egalement 
remercier M. Olara Otunnu des precieuses informations 
complementaires qu’il nous a fournies. 

Je ne peux manquer d'exprimer mes remerciements 
aux membres de la Mission des Nations Unies ainsi qu’au 
Groupe d’observateurs militaires de la Communaute econo- 
mique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), place 
sous la direction du Nigeria, pour les sacrifices materiels et 
humains qu’ils ont faits afin de ramener la securite et la 
stabilite en Sierra Leone. 

La guerre civile en Sierra Leone a eu des effets devas- 
tateurs sur l’economie et les infrastructures de ce pays qui 
aura besoin de dizaines d’annees et d’enormes ressources 
fmancieres pour les reconstmire. Cette guerre a egalement 
cause des souffrances indicibles a des civils innocents, en 
particulier des femmes et des enfants, qui ont ete victimes 
des pires formes d’exaction, allant de la deportation, et de 
leur privation des moyens elementaires de subsistance, a la 
mutilation, a la torture et a la mise a mort. Ces exactions 
ont ete perpetrees par les forces rebelles. 

Le rapport que nous a soumis M. Olara Otunnu a 
suffisamment fait la lumiere sur la tragedie humaine en 


Sierra Leone, ce qui nous incite a sollicker de toute urgence 
F assistance financiere de la communaute internationale afin 
d’aider le peuple sierra-leonais a surmonter les souffrances 
qu’il endure. Il faut egalement assurer la protection ade¬ 
quate des civils innocents, et empecher que ce pays ne 
glisse a nouveau dans une rechute politique, qui donnerait 
le coup de grace a tout espoir de retablir la securite et la 
stabilite en Sierra Leone. 

Voila pourquoi nous appelons toutes les parties signa- 
taires de l'Accord de Lome a l'appliquer scrupuleusement 
et en toute bonne foi, car c’est le seul instrument dont nous 
disposons qui puisse ramener la paix et la securite en Sierra 
Leone. 

J’aimerais ici saluer les efforts constructifs deployes 
par le Gouvernement sierra-leonais, sous la direction du 
President M. Ahmad Kabbah, afin de relancer le processus 
de paix et de reconciliation nationale. Nous nous felicitons 
du retour en Sierra Leone de M. Sankoh et de M. Koroma, 
qui apporteront une contribution importante a F application 
de l’Accord de Lome. 

Nous esperons que la nouvelle Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone (MINUSIL) aidera efficacement les 
parties au conflit a appliquer l’Accord de Lome et permettra 
le retablissement de la paix et de la stabilite dans le pays. 
C’est la raison pour laquelle nous voterons pour le projet de 
resolution dont nous sommes saisis. La delegation de mon 
pays voudrait ici insister sur la necessite pour les parties de 
respecter la surete, la securite et liberte de circulation des 
membres de la Mission, ainsi que de tous les fonctionnaires 
internationaux, et ceux oeuvrant pour les organismes de 
secours d’urgence. 

Le President ( parle en russe) : Je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution figurant dans le 
document S/1999/1069. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bahrein, Bresil, Canada, Chine, France, 

Gabon, Gambie, Malaisie, Namibie, Pays-Bas, Fede¬ 
ration de Russie, Slovenie, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President (parle en russe) : Le resultat du vote est 
le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est adopte 
a l’unanimite en tant que resolution 1270 (1999). 
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Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l'examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 13 h 25. 
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